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Dans  son  rapport  intitulé  Report  on  the  Basis  of  Liability  for  Provincial 
Offences,  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  recommande  une 
réforme  fondamentale  des  règles  de  droit  relatives  à  la  qualification  des 
infractions  provinciales  et  aux  questions  connexes.  À  son  avis,  l'état  actuel 
du  droit  laisse  à  désirer  à  trois  égards.  En  premier  lieu,  la  responsabilité 
pénale  en  matière  d'infractions  provinciales  n'est  fondée  sur  aucun  principe 
clairement  défini.  La  législation  ontarienne  ne  régit  pas  de  façon  exhaustive 
la  question  fondamentale  concernant  le  degré  de  gravité  de  la  faute  qu'il 
faut  établir  en  vue  d'une  déclaration  de  culpabilité  à  l'égard  de  différents 
types  d'infractions.  En  deuxième  lieu,  les  infractions  de  responsabilité  ab- 
solue continuent  d'exister  en  droit  ontarien.  Dans  cette  catégorie,  une  per- 
sonne peut  être  déclarée  coupable  si  elle  a  simplement  commis  l'élément 
matériel,  ou  Yactus  reus,  de  l'infraction  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part. 
Enfin,  la  Commission  estime  qu'il  faut,  toujours  dans  le  cadre  des  infrac- 
tions provinciales,  réexaminer  la  question  du  fardeau  de  la  preuve,  à  la  fois 
du  point  de  vue  des  principes  et  à  la  lumière  de  la  Charte  canadienne  des 
droits  et  libertés. 

La  Commission  recommande  l'abolition  des  infractions  de  responsa- 
bilité absolue  en  droit  provincial,  après  avoir  conclu  qu'il  est  mauvais,  sur 
le  plan  des  principes,  de  condamner  quelqu'un  du  seul  fait  qu'il  a  commis 
l'acte  matériel  interdit,  alors  qu'il  n'a  été  coupable  d'aucune  conduite  mo- 
ralement répréhensible.  Elle  estime  que  la  responsabilité  pénale  de  quelque 
infraction  que  ce  soit,  et  aussi  mineure  soit-elle,  doit  être  fondée  sur  la 
faute. 

La  Commission  recommande  aussi  l'adoption  d'un  nouveau  régime 
légal  pour  régir  en  détail  le  fondement  de  la  responsabilité  pénale  en  ma- 
tière d'infractions  provinciales.  La  nouvelle  législation  assurerait  un  meil- 
leur équilibre  entre  l'équité  envers  l'individu  et  les  besoins  essentiels  de  la 
communauté  sociale  en  matière  d'ordre  public.  La  responsabilité  stricte, 
ou  négligence,  constituerait  le  critère  minimum  de  faute  pour  toutes  les 
infractions  provinciales,  sauf  formulation  expressément  employée  par  le 
législateur  pour  viser  la  mens  rea.  En  cas  d'infraction  de  responsabilité 
stricte,  le  critère  est  objectif;  il  repose  sur  le  comportement  d'une  personne 
raisonnable  dans  les  mêmes  circonstances.  Par  contre,  la  mens  rea  est  sub- 
jective et  se  rapporte  à  la  faute  sciemment  commise,  que  ce  soit  intention- 
nellement, en  connaissance  de  cause,  par  imprudence  ou  par  ignorance 
délibérée  des  circonstances  ou  des  conséquences  de  l'infraction. 

Tout  en  proposant  la  responsabilité  stricte  à  titre  de  critère  minimum, 
la  Commission  fait  la  recommandation  importante  suivante,  à  savoir  qu'avant 
que  l'inculpé  puisse  être  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  pour 
infraction  provinciale,  la  poursuite  doit  faire  valoir  et  prouver  soit  la  con- 
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science  de  l'infraction  soit  la  déviation  marquée  et  considérable  par  rapport 
au  comportement  d'une  personne  raisonnable  dans  les  mêmes 
circonstances. 

En  ce  qui  concerne  le  fardeau  de  la  preuve,  le  rapport  recommande 
que  pour  la  mens  rea  comme  pour  les  infractions  de  responsabilité  stricte, 
il  incombe  à  la  poursuite  d'établir,  hors  de  tout  doute  raisonnable,  que  le 
défendeur  a  commis  le  fait  matériel  de  l'infraction.  En  outre,  pour  la  mens 
rea,  la  poursuite  doit  prouver,  hors  de  tout  doute  raisonable,  que  le  défen- 
deur a  sciemment  commis  cet  acte  matériel.  Pour  les  infractions  de  res- 
ponsabilité stricte,  le  comportement  du  défendeur  serait  présumé  n'être 
pas  celui  d'une  personne  raisonnable  dans  les  mêmes  circonstances.  Ce- 
pendant, le  défendeur  ne  pourrait  être  déclaré  coupable  s'il  est  prouvé  qu'il 
a  fait  raisonnablement  diligence  pour  éviter  de  commettre  l'infraction. 
Lorsque  la  preuve  de  conduite  pouvant  représenter  une  diligence  raison- 
nable a  été  présentée,  réfutant  par  le  fait  même  la  présomption,  la  pour- 
suite doit,  pour  obtenir  une  déclaration  de  culpabilité,  démontrer  hors  de 
tout  doute  raisonnable  que  le  défendeur  a  été  négligent. 

La  Commission  fait  aussi  d'autres  recommandations  sur  certaines 
questions  connexes.  Au  sujet  de  la  sanction  du  défaut  de  paiement  d'a- 
mende prévue  par  une  loi  provinciale,  elle  recommande  que  l'article  70  de 
la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  soit  modifié  de  façon  à  prévoir  que  seuls 
ceux  qui  font  exprès  de  ne  pas  payer  sont  passibles  d'emprisonnement  pour 
défaut  de  paiement  d'amende.  Elle  recommande  en  outre,  à  moins  que 
pareille  mesure  ne  soit  déraisonnable  eu  égard  aux  circonstances,  de  re- 
courir au  programme  d'option  pour  les  amendes  et  à  la  procédure  d'exé- 
cution civile  prévue  par  cette  loi,  avant  qu'un  mandat  de  dépôt  ne  soit 
délivré. 

Enfin,  la  Commission  recommande  que,  sauf  disposition  contraire  de 
toute  autre  loi  ou  incompatibilité  avec  elle,  quiconque  est  poursuivi  pour 
une  infraction  provinciale  puisse  invoquer  tous  les  principes  ou  règles  de 
common  law,  ou  toute  disposition  du  Code  criminel  en  vigueur  au  moment 
considéré,  qui  font  de  quelque  circonstance  que  ce  soit  un  fait  justificatif 
ou  un  motif  de  défense. 

Les  recommandations  faites  dans  le  rapport  s'appliquent  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  et  règlements  provinciaux,  ainsi  que  par  les  rè- 
glements municipaux. 
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La  commission  fait  les  recommandations  suivantes: 

1.  Les  recommandations  qui  suivent  s'appliquent  à  toutes  les  «infractions 
provinciales»,  c'est-à-dire  les  infractions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments provinciaux,  ainsi  que  par  les  règlements  municipaux. 

2.  a)     Il  faut  abolir  les  infractions  provinciales  de  responsabilité  absolue. 

La  responsabilité  pénale  de  toute  infraction  provinciale  doit  être 
fondée  sur  un  critère  minimum  de  faute. 

b)  Toute  infraction  provinciale  doit  être  interprétée  comme  impo- 
sant la  responsabilité  stricte,  sauf  le  cas  où  le  législateur  emploie 
expressément  une  formulation  visant  l'élément  moral  de  l'infrac- 
tion (mens  rea),  telle  que  «connaissance  de  cause»,  «intention», 
«imprudence»,  «ignorance  délibérée»  ou  autres  termes  ayant  la 
même  connotation. 

c)  (i)     Avant  que  l'inculpé  puisse  être  condamné  à  une  peine  d'em- 

prisonnement pour  infraction  provinciale,  la  poursuite  doit 
faire  valoir  et  prouver  soit  la  conscience  de  l'infraction  soit 
la  déviation  marquée  et  considérable  par  rapport  au  com- 
portement d'une  personne  raisonnable  dans  les  mêmes 
circonstances. 

(ii)  Dans  le  cas  où  la  poursuite  conclut  à  pareille  déviation  mar- 
quée et  considérable,  il  devrait  être  toujours  possible  de  dé- 
clarer l'inculpé  coupable  d'une  infraction  incluse  de  moindre 
gravité  comme  c'est  maintenant  le  cas  en  vertu  de  l'article 
56  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales. 

3.  a)     Il  faut  maintenir  le  fardeau  traditionnel  de  la  preuve  en  cas  de 

mens  rea.  La  poursuite  sera  toujours  requise,  en  vue  d'une  déc- 
laration de  culpabilité,  d'établir  hors  de  tout  doute  raisonnable  à 
la  fois  l'élément  matériel  et  l'élément  moral  de  l'infraction. 

b)  En  matière  d'infractions  de  responsabilité  stricte,  il  y  aura  pré- 
somption légale  et  non  inversion  de  la  charge  de  la  preuve.  La 
négligence  sera  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire.  En  cas  de 
poursuite  pour  infraction  de  responsabilité  stricte,  il  faut  qu'il  soit 
possible  de  produire  la  preuve  de  conduite  pouvant  représenter 
une  diligence  raisonnable,  que  ce  soit  par  témoignage  du  défen- 
deur ou  par  interrogatoire  ou  contre-interrogatoire  de  témoin  à 
charge  ou  à  décharge,  ou  de  toute  autre  façon.  Le  défendeur  ne 
sera  pas  tenu  de  prouver,  selon  la  prépondérance  des  probabilités, 
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qu'il  n'y  a  pas  eu  négligence.  Lorsque  la  preuve  de  la  diligence 
raisonnable  a  été  présentée,  réfutant  par  le  fait  même  la  pré- 
somption, la  poursuite  doit,  pour  obtenir  une  déclaration  de  cul- 
pabilité, démontrer  hors  de  tout  doute  raisonnable  que  le 
défendeur  a  été  négligent. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  infractions  intéressant  les  cas  où  un  permis 
ou  autre  sanction  réglementaire  est  requis,  le  fardeau  de  la  preuve 
sera  le  même  que  pour  les  autres  infractions  provinciales  (voir  la 
recommandation  n°  3). 

b)  Il  faut  abroger  le  paragraphe  48(3)  de  la  Loi  sur  les  infractions 
provinciales. 

Sauf  disposition  contraire  de  toute  autre  loi  ou  incompatibilité  avec 
elle,  quiconque  est  inculpé  d'une  infraction  provinciale  pourra  invo- 
quer tous  les  principes  ou  règles  de  common  law,  ou  toute  disposition 
du  Code  criminel  en  vigueur  au  moment  considéré  ne  se  limitant  pas 
à  une  infraction  spécifique,  qui  font  de  quelque  circonstance  que  ce 
soit  un  fait  justificatif  ou  un  motif  de  défense. 

a)  Il  faut  modifier  l'article  70  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales 
de  façon  à  prévoir  que  seuls  ceux  qui  font  exprès  de  ne  pas  payer 
sont  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement  pour  défaut  de  paie- 
ment d'amende. 

b)  À  moins  que  pareille  mesure  ne  soit  déraisonnable  eu  égard  aux 
circonstances,  il  faut  recourir  au  programme  d'option  en  matière 
d'amendes,  prévu  à  l'article  68  de  la  Loi  sur  les  infractions  provin- 
ciales, et  à  la  procédure  d'exécution  civile,  prévue  à  l'article  69, 
avant  qu'un  mandat  de  dépôt  ne  soit  délivré. 
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